
Montreuil, le 12/06/25

Groupe de travail « indemnitaire »

Depuis le temps que nous attendons ce groupe de travail sur le régime indemnitaire, 
nous allons prendre le temps de nos propos introductifs, il y a tant à dire  ! Nous ne 
reviendrons pas sur le délai très court de prévenance du contenu de la bilatérale (3 
jours) et de ce GT. 4 semaines pour un sujet d’une telle importance, c’est très moyen, 
c’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  demandé  à  n’évoquer  ce  jour  que  la 
reconnaissance du chef d’équipe en surveillance ainsi que les thèmes et le calendrier 
pour les autres leviers indemnitaires. L’apparition du point sur la Masse, non évoqué 
lors  de  la  bilatérale,  est  surréaliste.  Bref,  nous  démarrons  cette discussion  sur  des 
fondations bien fragiles et avec des documents qui en disent long puisque vous avez 
d’ores et déjà déterminé le cadre des échanges, de quoi allons nous débattre dès lors ?

Le  SNAD-CGT  aborde  ce  groupe  de  travail  sur  l'indemnitaire  avec  une  claire 
détermination et une vigilance sans faille. Nous sommes ici pour défendre une vision 
du  travail  et  de  la  rémunération  radicalement  opposée  à  celle  qui  semble 
malheureusement prendre corps dans les documents communiqués.

Rappelons pour  commencer  un contexte important :  le  14 août  dernier,  nous vous 
avons fait parvenir en recommandé une demande d’ouverture de négociations sur le 
régime indemnitaire, que la Directeur général a refusé le 18 octobre, s’affranchissant 
au  passage  des  règles  de  droit,  raison  pour  laquelle  la  CGT  a  saisi  le  tribunal  
administratif le 9 décembre, l’instruction est toujours en cours.

Nous devons être lucides : ce groupe de travail, tel qu'il se présente, n'est pas qu'une 
simple discussion technique sur des primes. Il est le reflet d'un choix de société, et la 
direction  semble  vouloir  nous  entraîner  vers  un  modèle  où  l'individualisme  et  la 
compétition remplaceraient le travail en équipe et la solidarité.

Le  SNAD-CGT  le  dit  haut  et  fort  :  nous  saisissons  l’occasion  pour  refuser 
catégoriquement le salaire au mérite, grand projet du ministère de la fonction publique 
! Ce système est une illusion dangereuse, un poison insidieux qui fracture les collectifs 
de travail. Il ne récompense pas la performance réelle, mais la capacité à se mettre en 
avant, ou pire encore, la soumission à des critères subjectifs et souvent arbitraires. 
Le mérite, c'est trop souvent le fait du prince, qui détruit l'équité et la reconnaissance 
collective du travail bien fait.

De même, nous dénonçons avec la plus grande fermeté la multiplication des postes à 
profil. Sous couvert de "spécialisation", c'est une nouvelle porte ouverte à l'arbitraire, à 
la favorisation de certains au détriment de l'expérience et des compétences de toutes 
et tous. Cela nie la richesse des parcours professionnels et enferme les agents dans des 
cases, limitant leur évolution et leur reconnaissance.



Nous  le  savons,  la  réalité  du  travail  douanier,  c'est  le  travail  en  équipe,  c'est 
l'engagement quotidien de chacun pour l'ensemble du service public. C'est celui-ci qui 
permet d'atteindre les objectifs, de surmonter les difficultés et d'assurer un service de 
qualité  à  nos  usagers.  Ce n'est  pas  l'individu seul  qui  fait  la  réussite,  mais  bien le 
collectif  !  C’était  l’objet  de  notre  demande  d’une  mesure  générale  pour  tous  et 
toutes, comme nous l’avons fait en 2019 et 2022.
La vision de la CGT est celle d'une société basée sur la justice sociale. Cela passe par 
une rémunération juste pour toutes et tous, qui valorise l'ancienneté, l'expérience, les 
qualifications et la pénibilité, et non pas des critères fallacieux et individualisants. Nous 
exigeons  une  reconnaissance  de  l'engagement  de  chacun,  sans  distinction,  et  une 
réelle amélioration du pouvoir d'achat pour l'ensemble des collègues.

Rappelons le contexte dans lequel nous sommes aujourd’hui :

• les seules dernières avancées salariales ont été obtenues à l’occasion de deux conflits 
(en  2019  et  2022)  mais  jamais  à  l’occasion  de  discussions  institutionnelles  sur 
l’indemnitaire

• le  point  d’indice  gelé  additionné  à  l’inflation  représentent  25 %  de  perte  sur  le 
traitement indiciaire sur ces 20 dernières années

• la GIPA a été supprimée
• la journée de carence en cas d’arrêt maladie
• le paiement du salaire en CMO passé à 90 % au lieu de 100 %
• la non intégration des primes dans le calcul de la retraite
• les grilles indiciaires catastrophiques et non revalorisées
• les taux de promotion non saturées et les LDG que tout le monde déteste
• l’absence de plan de qualification qui permettrait des évolutions de masse
• les inquiétudes financières à l’avenir sur l’opérateur retenu pour la PSC à Bercy
• les nombreuses ruptures d’égalité entre services exerçant les mêmes fonctions
• le constat que vous avez établi dans le RSU sur les écarts de salaires entre les femmes 

et les hommes à la DGDDI  

Inutile de nous dire que vous n’avez pas la main sur ces sujets, nous ne sommes pas 
encore complètement idiots. Mais vous avez une obligation, c’est celle d’interpeler vos 
interlocuteurs sur nos attentes, et elles sont fortes.

Vous  parlez  de  « mesures  correctives »...alors  parlons-en  des  mesures  correctives 
nécessaires :

• égalité salariale entre les femmes et les hommes, y compris pour les contractuels
• alignement de l’ACF SU (injustement sacrifiée en 2002)  sur celle des CO
• indemnité de résidence à revaloriser et mettre en place là où la pression immobilière 

est forte
• mise en place d’une prime d’attractivité plutôt que des recrutements sans concours 

ou des contractuels
• sujétion  pour  les  missions  économiques  (nous  sommes  porteurs  d’une  pétition 

intersyndicale initiée dans les centres d’expertise, le SGC, le RTC, le Somif) élargie aux 
PGP, PAE, SRA, CCE

• valorisation de toutes les missions dites support, y compris les TSI
• valorisation de toutes les missions de contrôle et d’enquête
• reconnaissance de la pénibilité pour les OP/CO aux horaires atypiques
• révision du texte NBI
• élargissement de la prime de fidélisation du 93 aux agents de Roissy



• alignement de l’ACF/ISA de la BSER de Roissy sur celle de la BILC d’Orly
• mise  en  conformité  avec  le  droit  sur  les  remboursements  des  frais  de  mission  à 

l’étranger
• revalorisation de l’indemnité d’expertise du CSRH
• alignement de l’ACF de tous les rédacteurs sur celui des rédacteurs de la DG
• mise en place de l’indemnité  de cherté  de la  vie  à  toutes  les  résidences  des  DR 

frontalières avec la Suisse
• annuler le choix d’une star-up mal gérée et aux fonds spéculatifs pour notre PSC
• intégration de toutes les primes dans le calcul de la retraite

Et la liste n’est pas exhaustive !

Voyez  comme  le  gouffre  est  grand  avec  ce  que  vous  proposez  et  les  nombreuses 
attentes  des  personnels.  Mais  il  faut  voir  cette  liste  comme  toutes  les  solutions 
possibles pour une véritable prise en compte des besoins de reconnaissance de nos 
collègues. De simples mesures correctives et de justice.

Nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  des  fonctions  de  Chef.fe  d’équipe  par  une 
valorisation indemnitaire.  Comme nous vous l’avions proposé,  elle aurait  tout aussi 
bien  pu  s’accompagner  d’une  compensation  horaire,  bien  plus  simple  à  gérer 
localement et bien plus juste. Nous rappelons que des montants inférieurs à 100 euros 
net mensuels pour la prime fixe et de 5 euros net par heure de vacation pour une 
prime variable seraient irrespectueux de l’engagement des agents de la surveillance.

Nous  attendons  de  cette  instance  qu'elle  prenne  en  compte  les  préoccupations 
légitimes des collègues et qu'elle renonce à ces logiques de division et d'égoïsme.

Le SNAD-CGT sera force de proposition, mais ne transigera jamais sur les principes de 
justice sociale et de dignité au travail.

Des solutions, il y en a !
A  commencer  par  le  renforcement  de  la  LCF  qui  permettrait  de  faire  rentrer  des 
recettes supplémentaires dans les caisses de l’État. Cela passe inévitablement par le 
recrutement  massif  de  douaniers.  6.000  douaniers  supplémentaires  dans  les  5 
prochaines années et fixer un objectif de 20.000 recrutements à terme.

Nous  sommes  prêts  à  débattre,  il  y  a  du  pain  sur  la  planche,  mais  nous  serons 
intransigeants face à toute tentative de démantèlement de nos conquis sociaux et de 
promotion d'une logique individualiste contraire aux intérêts de toutes et tous.


